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1. CONTEXTE ET JUSTIFICATION
Le Gouvernement de la République Islamique de Mauritanie avec l’appui de la Banque Mondiale, a l'intention d’intégrer le Projet Régional d'Intégration Numérique en Afrique de l'Ouest (WARDIP) en vue de promouvoir la mise en œuvre de la stratégie de Transformation numérique du Pays qui vise à développer davantage la présence de l'Internet et d’une large bande, les services financiers numériques et les services en ligne (e-Gouvernement).
Ce financement sera utilisé comme levier pour attirer des investissements privés – ainsi que des co-financements de partenaires techniques et financiers – afin de combler le gap de financement existant pour couvrir le maximum d’activités prévues par l’agenda de Transformation numérique.
2. [bookmark: _Toc71047891]OBJECTIFS
La Programme Régional d’Intégration Numérique en Afrique de l’Ouest en Mauritanie (WARDIP – Mauritanie) vise à élargir l'accès aux services haut débit et numériques grâce au développement et à l'intégration des marchés numériques du pays avec ceux de la région de l'Afrique de l'Ouest. La composante est axée sur 3 éléments essentiels à l’intégration des technologies numériques au niveau régional : le marché de la connectivité, le marché des données et le marché en ligne. 
Pour ce faire, le programme vise à (i) continuer les efforts entamés dans le cadre du Projet WARCIP-Mauritanie pour étendre la connectivité, diminuer son  cout et améliorer la qualité de service; (ii) permettre l'échange, le stockage et le traitement sécurisés des données au-delà des frontières, et soutenir le déploiement régional et l'accès aux services et à l'innovation basés sur les données ; et (iii) développer l’accès et la fourniture des services en ligne publics et privés, et établir un commerce électronique transparent et sécurisé au niveau régional.
3. LES COMPOSANTES DU PROJET WARDIP-MAURITANIE
Pour atteindre ces objectifs, le Projet est structuré autour des composantes et sous-composantes suivantes : 
· Composante-1 « Développement et intégration du marché de la connectivité » 
Cette composante soutiendra la connectivité numérique au niveau juridique et réglementaire et des infrastructures grâce à un certain nombre d'AT visant à améliorer les aspects juridiques, réglementaires et d'infrastructure du marché de la connectivité et la construction de segments de réseaux à fibres optiques. La composante est divisée en deux sous-composantes qui visent à (i) renforcer l'environnement propice au développement et à l'intégration du marché de la connectivité, et (ii) soutenir le marché de la connectivité grâce à un financement ciblé.
· Composante 2 « Développement et intégration du marché des données » .
Cette composante vise à améliorer l'environnement juridique et réglementaire de la cyber sécurité, ainsi que la protection et la confidentialité des données, dans le cadre d’un marché des données plus intégré en Afrique de l'Ouest pour stimuler l'innovation et améliorer l'analyse des données. Elle est divisée en deux sous composantes qui visent à (i) La sous-composante soutiendra le développement et le renforcement des cadres de protection des données et de la vie privée, et des institutions conformes aux normes régionales et internationales pour assurer le déploiement de services basés sur les données, et (ii) le soutien du marché des données 
· Composante 3 « Développement et intégration du marché en ligne » 
La composante vise à soutenir le développement et l'intégration du marché en ligne, ce qui renforcerait l'environnement propice à la fourniture et l'accès transfrontaliers aux biens et services numériques. Elle contribuera également à permettre les paiements et le commerce transfrontaliers, en réduisant les obstacles supplémentaires entourant les transactions transfrontalières et en renforçant la coordination régionale, en particulier sur les paiements numériques et d'autres services financiers numériques. En outre, la composante soutiendrait également le déploiement de services numériques publics clés pour aider les citoyens et les entreprises à rationaliser l'interaction en ligne avec le gouvernement et faciliter le flux et l'échange de données transfrontaliers régionaux. Elle est divisée en deux sous composantes qui visent à (i) la création d’un environnement propice au développement et à l'intégration du marché en ligne ; et (ii) l’accompagnement du marché en ligne
· Composante 4 : Gestion de projet 
Cette composante financera diverses activités liées aux aspects environnementaux et sociaux, et fiduciaires, au renforcement des capacités et le soutien à la mise en œuvre du Projet. Elle vise à fournir une assistance technique et un renforcement des capacités pour la préparation et la mise en œuvre du programme. Elle financera les coûts de fonctionnement de l’Unité de Gestion du Projet (UGP) pour le pays.
Dans ce cadre, il est prévu de se procurer les services d’un Spécialiste en Sauvegarde Sociale au sein de l’Unité de Gestion du Projet WARDI-Mauritanie pour appuyer dans la mise en œuvre des activités de l’UGP. 
4. Cadre de Référence
Dans l’accomplissement de sa mission, le Spécialiste en Sauvegarde Sociale doit considérer et se référer aux documents suivants : 
· Le Cadre Environnemental et social (CES) de la Banque mondiale applicable au projet ; 
· Les directives environnementales, sanitaires et sécuritaires (EHS) générales et spécifiques du Groupe de la Banque mondiale ; 
· La directive de la Banque mondiale relative à l’engagement citoyen dans le cadre des projets d’investissement ; 
· Les conventions internationales en matière environnementale et sociale ratifiées par la Mauritanie ;
· Le cadre politique et légal national concernés par la Gestion Environnementale et Sociale (GES) ; 
· Les instruments de sauvegardes préparés dans le cadre du projet : le CGES, le CPR, le PMPP, le PEES, le MGP, le PGMO et le manuel de mise en œuvre du projet ; 
· Les documents de bonnes pratiques nationales et internationales sur les normes et les mesures de réduction des impacts et des risques internationales et tout autre document pertinent. 
Le Spécialiste Sauvegarde Sociale, le Spécialiste GBV et le spécialiste Environnement, sont appelés à travailler conjointement pour la planification, la coordination des activités et le  suivi de la mise en œuvre du Plan d’Engagement Environnemental et Social (PEES) du projet WARDIP conformément aux conditions de l’Accord de financement.
5. OBJECTIFS DE LA MISSION DE L’EXPERT
Sous l’autorité du Coordonnateur du Projet, le/la Spécialiste en Sauvegardes sociales est responsable du suivi de la mise en œuvre de la coordination, la supervision et l’évaluation des impacts de toutes les activités du projet dans le cadre de ses compétences. Il exécutera sa mission conformément aux dispositions en matière de sauvegardes sociales en vigueur en République Islamique de Mauritanie et aux dispositions du Cadre Environnemental et Social et procédures de la Banque mondiale en matière de sauvegardes sociales comme défini dans les documents de Cadre de Gestion Environnemental et Social et le Cadre Politique de Réinstallation.
6. PRINCIPALES ATTRIBUTIONS
Le Spécialiste en sauvegardes sociales est placé sous l’autorité directe du Coordinateur du Projet, plus précisément sans que ceci soit limitatif, il exécutera les tâches suivantes :

· Assurer la diffusion des instruments de sauvegarde du projet et contribue à l’appropriation par les parties prenantes ;
· Planifier, superviser et coordonner la mise en œuvre des actions sociales prévues au PTA du Projet ;
· Élaborer en proche collaboration avec le Spécialiste en Sauvegardes Environnementales, les Termes de Référence des études d’Évaluation d'Impacts Environnemental et Social (EIES)/Notices d’Impact Environnemental et Social (NIES), les PARs (production et distribution), et les Plans de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) ;
· Veiller à la diffusion, l’information, la sensibilisation, la mise en place des instances de gestion ainsi qu’à l’opérationnalisation du Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP). ;
· Veiller à aligner le plan social avec le contexte local afin de renforcer et consolider la promotion du développement durable dans la zone d’intervention du projet ;
· S’assurer que la conception, l’exécution et le suivi des activités du projet respectent et suivent les normes et règles environnementales et sociales de la Mauritanie et de la Banque mondiale ;
· Participe à l’identification à la mesure et à l’évaluation de l’ensemble des risques et effets sociaux pendant toute la durée du projet, y compris les risques liés à l’augmentation de la violence basée sur le genre (VBG), l’exploitation et l’abus sexuel (EAS), et le harcèlement sexuel (HS) ;et préconiser des mesures d’élimination, d’atténuation et de compensation ; au regard des interventions envisagées dans le cadre du projet ;
· Définir les dispositions institutionnelles de suivi et de surveillance à prendre avant, pendant et après la réalisation des activités pour éviter ou atténuer les impacts sociaux en relation ;
· Formuler des recommandations pour le suivi et l’évaluation du plan environnemental et social, ainsi que pour les étapes suivantes, y compris le financement à long terme afin de garantir la durabilité du plan ; 
· Déterminer les besoins des parties prenantes en matière de renforcement des capacités et de ressources au niveau national dans le cadre de l’appui à la mise en œuvre du projet ;
· Organiser et participer au recrutement des consultants pour la réalisation des études générales et spécifiques de cadre, d’impact environnemental et social ainsi que les Plans de Gestion Environnementale et Sociale selon les normes de la Banque Mondiale et de la Mauritanie ;
· Participer à l’organisation de consultations publiques, à la diffusion des études menées dans le cadre des sous-projets, notamment, la classification sociale des activités, la conception des stratégies pour atténuer les violences, le suivi de ces études. S’assure que les consultations locales spécifiques des femmes et des jeunes sont organisées en groupes séparés par sexe / âge et facilitées par des femmes ;
· Appuyer les spécialistes de passation de marchés à s'assurer que les documents de passation de marchés, y compris les appels d’offres, incorporent entièrement les aspects sociaux, ainsi que les mesures de suivi et d‘atténuation des impacts telles que définies dans les études de conception, faisabilité, coût et délais ;
· Examiner et valider les EIES et PARs tout en veillant à leur mise en œuvre conformément aux exigences nationales et aux directives de la Banque Mondiale ;
· Veiller à la mise en œuvre des instruments de sauvegardes environnementales et sociales, relatifs aux projets pour s’assurer de leur conformité aux exigences nationales et aux directives de la Banque mondiale ;
· Veiller à la mise en place effective et au suivi d’un Plan de Mobilisation des Parties Prenantes, assurer le suivi de la mise en œuvre du mécanisme de gestion de plaintes (MGP) du projet, ainsi que son opérationnalisation, la consolidation des données et le rapportage périodique en lien avec le Comité de Règlement des Litiges et tous acteurs concernés. S’assurer de la prise en charge adéquate des plaintes sensible aux VBG/EAS/HS ;
· Servir d'interlocuteur principal entre les parties affectées et la Coordination du Projet sur les questions d'impacts sociaux ;
· Effectuer des visites régulières sur le terrain dans le cadre de la mise en œuvre des PGES et des PARs ;
· Évaluer toutes les questions pertinentes, et si nécessaire, s'appuyer sur la politique et les meilleures pratiques en la matière pour envisager un plan de mesures correctives ;
· Analyser les recommandations des entités d’exécution ou prestataires pour la réception finale des travaux ou des services et pour la cessation d'un contrat afin de s'assurer que tous les travaux sont menés à bien dans la totale conformité avec les règles de sauvegardes environnementales et sociales et les Plans de Gestion Environnementale et Sociale ;
· Mettre en place, avec l’expert environnement, un tableau de bord de suivi environnemental et social des activités du projet et apprécier la performance de gestion environnementale et sociale ;
En concertation avec les services techniques en développement social, le/la Spécialiste en sauvegardes sociales, s’assurera de :
· Coordonner et suivre les actions de mise en place des comités d'environnement au niveau des zones d’intervention du projet tout en clarifiant les rôles et les fonctions, en particulier pour ce qui concerne la problématique du règlement des plaintes et les demandes des habitants ;
· Etablir un programme de sensibilisation des différentes parties prenantes au projet notamment avec les acteurs locaux tels que les Municipalités, les Conseils régionaux, les missions de contrôles ainsi que les populations des zones d’intervention, en mettant l’accent sur les avantages environnementaux des meilleurs pratiques de gestion de l’environnement ;Appuyer, en collaboration avec le responsable de Suivi-Evaluation, la collecte et le rapportage des données sur les indicateurs de performance sociale, en s’assurant de leur qualité, et contribuer à l’élaboration et à la révision périodique des Plans de Suivi-Evaluation ;
· Veiller à l’applicabilité des recommandations issues des missions de supervision de la Banque Mondiale ; 
· Assurer l’intégration, des clauses environnementales et sociales requises dans les DAO des travaux et dans les TDR des bureaux de suivi des travaux ;
· Participer avec le Spécialiste Environnement à l’actualisation des documents de sauvegardes environnementales et sociales au titre des activités du Projet (Cadre de gestion environnementale et sociale et cadre de politique de réinstallation et leur Plan d’action) lorsque c’est nécessaire ;
· Superviser et suivre les activités Sociales des équipes d’Assistances techniques et autres intervenants dans le cadre du Projet ;
En termes de rapportage, le/la Spécialiste en sauvegardes sociales produira un rapport trimestriel d’activités qui synthétisera les informations issues des rapports spécifiques d’exécution des missions de terrain relatifs à son domaine de compétence pour l’ensemble des activités du projet. 
Quatre rapports trimestriels sont attendus, le dernier servant de rapport annuel synthétisant toutes les activités des trimestres passés, y compris celles du dernier trimestre. Il fournira des renseignements nécessaires sur les indicateurs mesurables du point de vue social pour nourrir le rapport de Suivi-Evaluation du projet.

7. QUALIFICATIONS 
Pour mener à bien cette mission, le/la Spécialiste en sauvegardes sociales du projet devra avoir les qualifications minimales ci-dessous. Il sera sélectionné sur une base concurrentielle et basé à Nouakchott avec des déplacements fréquents sur les sites du projet. 
· Diplôme 
Il ou elle devra être titulaire d’un diplôme universitaire de niveau Bac+4ans au moins en Sociologie, Environnement, Anthropologie, Psychologie, et autres domaine équivalent. 
· Années d'expérience
Cinq (5) ans d'expérience dans la mise en application des politiques en matière de protection sociale en lien avec l’environnement, au sein des projets financés par des Partenaires Technico Financiers, y compris la Banque mondiale.
Des expériences antérieures dans l’élaboration et la mise en œuvre de plans d’action de réinstallation (PAR), la préparation et la mise en œuvre d’Etudes d’Impact Environnemental et Social (EIES), la préparation et la mise en œuvre de Plans de Gestion Environnementale et Sociale dans les projets financés par la Banque mondiale ou la BAD seront considérées comme un atout. Une expérience dans chacun de ces domaines est requise.
NB : Les candidatures féminines sont encouragées 
8. APTITUDES PROFESSIONNELLES
Le Spécialiste en sauvegardes sociales devra :
· Avoir une connaissance suffisante des Normes Environnementales et Sociales de la Banque, des exigences et des procédures nationales et celles des agences de financement (Banque mondiale, Banque Africaine de Développement, etc.) en matière de protection environnementale et sociale ;
· Avoir une connaissance et de l’expérience sur la consultation inclusive et transparente de l’ensemble des parties prenantes, y compris les groupes et personnes vulnérables ;
· Avoir une connaissance et l’expérience requise sur le développement et la mise en œuvre d’un Mécanisme de Gestion des Plaintes inclusif, transparent, participatif à travers au moins, une expérience ;
· Avoir des expériences dans la mise en œuvre des projets financés par des organismes internationaux ;
· Être doté de connaissances des lois environnementales et sociales ainsi que de la règlementation Mauritanienne ; 
· Avoir de l’expérience dans la préparation et le suivi de Plan d’action de réinstallation, Etudes d’Impact Environnemental et Social, Plans de Gestion Environnementale et Sociale, à travers au moins une expérience ; 
· Disposer de connaissances en Genre et développement avec pratique sur le terrain ;
· Avoir la capacité de travailler avec des équipes et des organisations multidisciplinaires notamment dans un environnement multiculturel ;
· Avoir une attitude responsable et flexible et une capacité à exécuter une variété de tâches sous supervision minimale ;
· Être capable de travailler sous pression ;
· Avoir une grande capacité de travail en équipe pluridisciplinaire, de rédaction de rapports et une bonne maîtrise du Français. La connaissance de l’Arabe est un atout supplémentaire ;
· Avoir une bonne connaissance des outils informatiques et applications Microsoft Office, notamment les programmes informatiques suivants : Excel, Word, PowerPoint, E-mail (courrier électronique) et l’Internet.
9. METHODE DE SELECTION
Un candidat sera sélectionné suivant les procédures indiquées dans les manuels de procédures et d’exécution du Projet.
10. EVALUATION ET CRITERES DE PERFORMANCE :
Le Spécialiste en sauvegardes sociales fera l’objet d’une évaluation trimestrielle et les critères de performance non limitatifs suivants pourraient être utilisés pour évaluer sa performance :
· Exécution des activités de sauvegardes sociales du Projet aux meilleures conditions d’efficience, d’efficacité, de qualité et dans les délais prévus ;
· Qualité de la planification des activités de sauvegardes sociales ;
· Qualité et ponctualité des rapports produits ;
· Proactivité dans la détection de goulots d’étranglement de nature à entraver la bonne exécution du Projet et à trouver les mesures correctives nécessaires ;
· Qualité et ponctualité dans le suivi de la mise en œuvre des mesures de sauvegardes environnementales et sociales du projet ;
· Qualité et rapidité dans le suivi de la mise en œuvre des mesures correctives et des décisions prises lors des réunions internes et externes avec les partenaires du Projet ;
· Qualité des consultations inclusives et transparentes de toutes les parties prenantes.
11. DOSSIER A FOURNIR
Le dossier de candidature devra comporter les pièces ci-après :

· Une lettre de motivation ;
· Un Curriculum vitae détaillé, récent et certifié sincère par le candidat ou la candidate ;
· Une copie du ou des diplômes ; 
· Une copie des contrats et attestations ou tout autre document attestant les qualifications et expériences acquises par le candidat ;
· Les références des emplois antérieurs et les coordonnées des anciens employeurs.
Des vérifications pourraient être faites sur les dossiers fournis. Un entretien (ou interview) pourrait être organisé, au besoin, pour les candidats présélectionnés sur la base de l’examen et évaluation de leurs dossiers.
12. [bookmark: _Hlk131879055]Conditions de travail
Lieu d’affection : Nouakchott avec des missions dans les zones d’intervention du projet.
Durée du contrat : Le contrat sera conclu pour une durée d’un (01) an, renouvelable sur la base d’une évaluation des performances satisfaisantes après une période d’essai de six (6) mois. Le Consultant fournis ses services à temps partiel.
L’évaluation annuelle provient d’une moyenne des évaluations que le Consultant avait subi durant l’année.
Période de prise de service : Dès approbation des résultats du recrutement par la Banque mondiale et après signature du Contrat par le Coordinateur du Projet.
La rémunération du Consultant sera négociée entre les parties et devra requérir l’approbation de la Banque mondiale. Il fera l’objet d’un contrat de consultant avec l’UGP, préparé par la Coordination du projet.
Langues : Une parfaite maîtrise de l’arabe et du français est requise, la maîtrise de l’anglais serait un plus.
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